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1. INTRODUCTION

Cet atelier régional s’inscrit dans un processus de réflexion qui a démarré fin 1999. Cette réflexion était née à partir de certaines évolutions qu’on remarquait dans le contexte du développement dans lequel se situent nos activités. Ces évolutions ont amené PROTOS au constat que PROTOS et ses partenaires devaient se repositionner dans ce contexte pour être plus efficace et pour pouvoir survivre.

PROTOS a alors fait un choix stratégique d’associer ses partenaires à ce processus de réflexion, mais de maintenir quand même la décision finale au niveau de PROTOS. L’implication des partenaires constitue alors plutôt un recueil d’éléments importants qui peuvent guider PROTOS dans son choix.

Lors du séminaire en Haïti en juillet 2000, qui a regroupé un nombre limité de partenaires, on a entamé la définition de certaines lignes stratégiques par rapport au repositionnement de PROTOS et de ses partenaires.

Suite à ce séminaire en Haïti, PROTOS-Belgique a poursuivi et approfondi les réflexions, et conclu ce processus par un atelier, organisé le 17 février, où certaines décisions importantes ont été prises.

Par la suite, des ateliers régionaux doivent permettre, avant mi 2002, d’obtenir des éléments très concrets pour définir la politique permettant le repositionnement de PROTOS et de ses partenaires. Au cours d’un grand atelier qui regroupera certains collaborateurs et partenaires, ces éléments seront à la base de la définition des choix stratégiques. En même temps, ces éléments pourront être intégrés dans le plan quinquennal de 2003 – 2007.

Ainsi, les enjeux de cet atelier sont très importants et se situent à deux niveaux :

· approfondir la perception des différents participants par rapport à certains thèmes,

· contribuer à la réflexion par rapport à la stratégie à mettre en œuvre par PROTOS en relation avec ses partenaires.

Les objectifs de cet atelier sont alors :

· stimuler la réflexion au sein de l’ensemble de PROTOS et de ses ONG partenaires ;

· recueillir des éléments auprès des partenaires de PROTOS pour enrichir la stratégie de PROTOS ;

· réfléchir ensemble comment PROTOS peut collaborer avec ses partenaires pour atteindre les objectifs du partenariat que l’on s’est fixés en Haïti (relatif aux trois rôles complémentaires des ONG, notamment le rôle de renforceur, d’intégrateur et de glocalisateur) et traduire ceci en plan opérationnel.

· Clarifier la prise de définitions et la prise de position relatives à la relation de partenariat.

1.1. Evolutions contextuelles

Les évolutions contextuelles sont caractérisées par :

1) le nombre et la diversité au niveau des acteurs du développement sont accrus :

Il y a quelques années, le développement local était surtout l’affaire des ONG, et parfois de l’Etat. Mais l’Etat est à la fois trop grand (pour toucher les populations à la base) et trop petit (pour influencer le contexte international) et a repensé son organisation dans certains pays.

Actuellement, plusieurs acteurs sont impliqués dans le développement local :

· le secteur privé local,

· le secteur privé international (le « grand capital », par exemple dans le secteur de l’eau potable au Ghana et au Sénégal),

· les pouvoirs décentralisés,

· la coopération décentralisée : auparavant, les bailleurs intervenaient à 2 niveaux (appui direct aux Etats et les programmes propres à ces bailleurs). Actuellement, les ONG et/ou les pouvoirs locaux décentralisés peuvent faire appel à ces fonds dans certains cas.

· les organisations associatives locales / régionales / nationales / internationales : ces organisations commencent à s’organiser et à sortir de leur cadre référentiel très local d’auparavant (lié surtout à la production). Ainsi, elles influencent de plus en plus le débat politique.

Il est évident que la position presque de « monopole » que les ONG occupaient auparavant par rapport au développement local, est influencé par l’implication de tous ces acteurs.

2) le développement local est de plus en plus influencé par des facteur externes. Voici quelques exemples :

· la dévaluation du FCFA a été à la base d’une augmentation de la superficie occupée par la culture de coton au Bénin, même dans certaines régions où les conditions agro-écologiques n’étaient pas tout à fait réunies (parce que la dévaluation avait permis d’obtenir un prix beaucoup plus élevé pour le coton) ;

· la banque mondiale demande de plus en plus la privatisation des entreprises de l’état, entre autres en ce qui concerne l’approvisionnement en eau potable. Ainsi, la solidarité entre petits réseaux villageois d’eau potable (avec une faible chance de rentabilité) et les réseaux des petites villes (plus rentables) est mise en cause par la privatisation des parties rentable du réseau d’approvisionnement en eau potable.

· La politique agricole de l’Union Européenne était à la base d’une importation de viande à un prix inférieur au coûts de production de l’élevage dans les pays sahéliens. Cette importation a « court-circuité » le travail en matière d’élevage dans ces pays.

Ainsi, certains « rêves » qu’on avait il y a quelques années sont brisés ou au moins influencés sérieusement par des décisions prises à des niveaux lointains et difficilement influençables (p.ex. à New York, Washington, Bruxelles).

3) la position des bailleurs vis-à-vis des ONG :

Il y a un changement de l’attitude des bailleurs de fonds vis-à-vis des ONG. Auparavant, les ONG étaient bien vu par la population au Nord, parce qu’elles étaient estimées comme « idéalistes ». Cependant, elles ne constituaient pas un contre pouvoir. Actuellement, on constate que le travail des ONG n’est pas toujours efficace, et n’apporte pas toujours une valeur positive. En même temps, les bailleurs se rendent compte que les ONG construisent de plus en plus un contre pouvoir, qui s’oppose à certaines décisions prises par ces bailleurs. De plus en plus les bailleurs de fonds demandent aux ONG :

· Quelle est la valeur ajoutée de votre organisation ?

· Quelle est votre crédibilité, votre ancrage, votre « accountability » : qui vous contrôle ?

· Quelle est votre importance, quel est votre poids ?

La réponse sur ces questions influence la volonté de subventionner les ONG.

1.2. Séminaire d’Haïti

Lors du séminaire en Haïti, le rôle des ONG a été défini, en tenant compte de ce contexte qui nous oblige à nous repositionner. 

En Haïti, 2 objectifs globaux ont été formulés :

1. Contribuer à la construction d’une société qui prend en main son propre développement tout en recherchant l’harmonie entre l’être humain et son environnement ;

2. Contribuer à la construction d’une société qui favorise l’épanouissement de l’être humain dans toute sa diversité et sur une base équitable.

Un seul objectif spécifique a été formulé : Renforcer la performance des ONG comme acteur et promoteur pour une meilleure gestion du développement local.

Les résultats intermédiaires suivant ont été retenus :

1. Renforcement de la performance de négociation de la société civile au niveau local et global

2. L’accès et le contrôle équitable aux ressources et bénéfices et l’accès au pouvoir principalement à travers l’approche genre

3. Le renforcement de l’implication de la population dans toutes les phases de l’action

4. Responsabilisation accrue des bénéficiaires sur le plan légal, juridique, administratif et financier

5. Renforcement des capacités locales en gestion, techniques et en management

6. Contribution à une meilleure légitimité et représentativité des acteurs du développement local

7. Le renforcement de la concertation et de la communication entre différents acteurs

8. l’inscription dans une logique de plan de plans de développement locaux pertinents et cohérents

Les points clés par rapport au rôle des ONG ont été définis en trois aspects complémentaires :

1) les ONG doivent être des « renforceurs » : renforcer les organisations de base en :

· augmentant les capacités locales, 

· responsabilisant les bénéficiaires 

· renforçant l’implication de la population.

2) les ONG doivent être des « intégrateurs » : nous devons stimuler :

· la concertation,

· l’articulation entre différents acteurs

· l’inscription dans les plans de développement local.

3) les ONG doivent être des « glocalisateurs » et intégrer le contexte global dans le contexte local :

· capacité de négociation pour influencer le contexte globale,

· valoriser les expériences locales comme levier pour le débat global.

Pour les ONG locales, le contexte local se situe au niveau de la sous-préfecture ou du cercle. Les différents acteurs doivent définir ce qu’ils comprennent par le niveau local.

1.3. Réflexion stratégique de PROTOS

Certains choix stratégiques ont été avancés par un atelier de réflexion en février 2001 et doivent encore être validés par le CA et l’AG de PROTOS.

Cependant, ces éléments influenceront de façon considérable les débats au cours de cet atelier. 

Les propositions issues de cet atelier sont les suivantes :

· il faut que PROTOS construise un profil qui est beaucoup plus explicite pour se maintenir parmi les grands intervenants (parce que PROTOS ne veut / peut pas s’associer à d’autres ONG pour devenir plus grand) ;

· cependant, avec un profil très explicite, il faut s’allier à d’autres intervenants et bâtir des alliances stratégiques qui permettent d’associer d’autres éléments importants pour la réalisation des activités qui ne sont pas pris en compte par le profil choisi. Cette alliance permet de faire les « choses connexes » à votre métier spécifique et d’avoir une force de frappe plus importante ;

· PROTOS doit être « multifonctionnelle » dans une spécificité sectorielle et s’occuper de toutes les fonctions qui sont liées à « notre métier » : lobbying, concertation, articulation des acteurs, exécution des activités sur le terrain, …

Ainsi, la mission de PROTOS a été reformulée comme suit : 

lutter contre tous les facteurs de blocage qui empêchent un accès et une valorisation optimale de la ressource eau pour le développement social et économique de tout l’Homme : DROIT A L’EAU.

Des valeurs à promouvoir sont :

· la solidarité

· « rentmeesterschap » (garantir l’efficience, la durabilité, la valorisation optimale des ressources) (le terme français n’a pas encore été trouvé)
· le respect

· l’empowerment : renforcement des capacités des individus et des communautés à renforcer et à mieux valoriser leurs avoir, savoir, pouvoir. (le terme français n’a pas encore été trouvé)
Les stratégies pour mettre en œuvre cette mission sont :

· s’impliquer dans « la filière mondiale de l’eau » qui prend en compte les éléments en aval et en amont de l’accès à l’eau ;

· développer un métier explicite tout en recherchant des alliances concernant des aspects connexes à ce métier ;

· par rapport à la suite des démarches : impliquer les collaborateurs, bailleurs, partenaires, collègues, « témoins privilégiés » dans l’approfondissement de la mission.

2. ADAPTATION DU CADRE LOGIQUE ELABORE EN HAITI AU CONTEXTE OUEST-AFRICAIN

Différentes réflexions ont été menées, dont les résultats détaillés sont présentés en annexe à ce rapport. Il s’agit de :

1. la perception du rôle des ONG dans un contexte de décentralisation (annexe 3)

2. l’analyse des acteurs dans les secteurs eau-assainissement et agriculture (annexe 4 et 5)

3. les attentes, plus-values à apporter et les marges de progrès par rapport au partenariat (annexe 6).

Ces éléments ont par la suite été intégrés dans le cadre logique élaboré en Haïti par différents sous-groupes. Les propositions par résultat à atteindre ont enfin été analysées sur la base des éléments suivants :

1. est-ce que la proposition est pertinente par rapport à :

· nos projets en partenariat ?

· notre possibilité d’intervenir (si non ( hypothèse) ?

2. est-ce que les sous-résultats et les activités suffisent pour pouvoir atteindre le résultat ?

3. est-ce que la proposition est suffisamment spécifique ?

Au cours des réflexions et discussions menées, il a été retenu d’ajouter un résultat à atteindre. Ce résultat concerne le renforcement du partenariat. Ainsi, les différents éléments du cadre logique pour l’Afrique de l’Ouest sont :

· Objectifs globaux :

1. Contribuer à la construction d’une société qui prend en main sont propre développement tout en recherchant l’harmonie entre l’être humain et son environnement

2. Contribuer à la construction d’une société qui favorise l’épanouissement de l’être humain dans toute sa diversité et sur une base équitable.

· Objectif spécifique :

1. Renforcer la performance des ONG comme acteur et promoteur pour une meilleure gestion du développement local.

· Résultats à atteindre :

1. Renforcement des capacités locales en gestion, techniques et en management

2. Responsabilisation accrue des bénéficiaires sur le plan légal, juridique, administratif et financier

3. Renforcement de l’implication de la population dans toutes les phases de l’action

4. Renforcement de la concertation et de la communication entre différents acteurs

5. Accès et le contrôle équitable aux ressources et bénéfices et l’accès au pouvoir principalement à travers l’approche genre

6. Contribution à une meilleure légitimité et représentativité des acteurs du développement local

7. Renforcement de la performance de négociation de la société civile au niveau local et global

8. Inscription dans une logique de plan de plans de développement locaux pertinents et cohérents

9. Renforcement du partenariat

Chaque résultat a été analysé et concrétisé, ce qui a donné le résultat suivant :

Résultat 1 : Renforcement des capacités locales en gestion, techniques et en management

Hypothèse : Existence d’un cadre institutionnel bien défini et fonctionnel

Sous-résultat 1.1. :

Renforcement des capacités de mobilisation des ressources des communautés de base (OP, OB, groupes d’usagers d’un point d’eau, groupes d’intérêt économique, …) et des administrations locales 
Sous-résultat 1.2. :

Renforcement des capacités d’organisation et de gestion


Sous-résultat 1.3. :

Renforcement des capacités des communautés de base à participer à l’élaboration des plans de développement local
Sous-résultat 1.4. :

Renforcement des capacités des administrations locales à l’élaboration des plans de développement local

Indicateurs :

Volume et  diversification des ressources
Indicateurs :

1. Existence d’un cadre organisationnel bien défini et fonctionnel

2. Degré de satisfaction de membres

3. Qualité de la gestion
Indicateurs :

Niveau de contribution technique des communautés à l’élaboration des plans de développement local
Indicateurs :

Existence d’un plan de développement local 



Activités :

1.1. Appui à l’identification des potentialités en matière de ressources locales (humaines, culturelles, financières, …)

1.2. Appui à l’identification des potentialités en matière de ressources externes

1.3. Formation en techniques de négociation pour la mobilisation des ressources

1.4. Formation en techniques de négociation pour la mobilisation des ressources
Activités :

2.1. Formation et accompagnement en gestion administrative et financière

2.2. Formation et accompagnement en développement organisationnel (mise en place des organes, élaboration textes fondamentaux et leur diffusion, …)

2.3. Appui à la mise en place de mécanismes de contrôle par les communautés de base

2.4. Appui institutionnel des OB, OP, … (logistique, accès internet, …)
Activités :

3.1. Formation des communautés de base sur l’enjeu et le processus d’élaboration d’un plan de développement local


Activités :

4.1. Formation à l’élaboration de programmes de développement local



Résultat 2 : Responsabilisation accrue des bénéficiaires sur le plan légal, juridique, administratif et financier

Indicateurs :

1. Les actions sont réalisées conformément aux normes en vigueur (nationales, par rapport au développement durable, équitable et participatif)

2. Le niveau de contribution financière des communautés à la réalisation des ouvrages 

3. Les bénéficiaires se comportent comme véritable maître d’ouvrage

4. Existence de contrat entre les communautés et les prestataires de service

5. Nombre d’OB qui disposent d’actes de reconnaissance officielle

Activités :

1. Renforcer les capacités techniques, en gestion financière, organisationnelles, de négociation, d’analyse, de prise de décisions des communautés à la base

2. Former les communautés de base en formulation d’une stratégie de développement local

3. Appuyer la mise en place d’un système d’auto-suivi et d’auto-évaluation

4. Recueillir et divulguer les informations (plans nationaux et locaux, circuits d’approvisionnement et de commercialisation, techniques, …)

5. IEC sur les normes en matière de respect de l’environnement (à l’endroit des communautés de base)

6. IEC sur la décentralisation

7. Former les communautés en maîtrise d’ouvrage

8. Sensibiliser sur une prise de conscience sur les rôles et responsabilités

9. Signer une « charte de collaboration » qui définit les termes de partenariat entre les ONG et les bénéficiaires 

10. Stimuler la prise de responsabilité financière par les bénéficiaires (contribution et gestion financière)

11. Financer des actions  concrètes à gérer par les bénéficiaires

12. Valoriser les compétences locales

13. Faciliter la reconnaissance juridique des bénéficiaires

14. Impliquer les bénéficiaires dans toutes les phases de l’action

Résultat 3 : Les ONG sont plus fortes dans la collaboration et la communication avec différents acteurs

Indicateurs :

Le nombre d’initiatives communes et concertées

Activités :

1. Identifier les différents acteurs

2. Stimuler la mise en place des cadres de concertation entre différents acteurs

3. S’impliquer dans l’animation de cadre de collaboration sectorielle
4. Stimuler la création d’alliances entre différents acteurs
5. Stimuler la mise en place des réseaux entre différents acteurs

6. Former les ONG en techniques d’animation de réseaux

7. Faciliter le fonctionnement des réseaux  

8. Identifier les différents acteurs

9. Mettre en place un système de communication entre les différents acteurs

10. Former les acteurs en techniques de communication

11. Développer une stratégie de communication au sein des acteurs
12. Clarifier l’identité des ONG (activité transversale)

Résultat 4 : 
Les ONG favorisent davantage l’accès et le contrôle équitable aux ressources et bénéfices et l’accès au pouvoir principalement à travers l’approche genre

Sous-résultat 1 :

Les ONG appliquent l’approche genre
Sous-résultat 2 :

La zone d’intervention est mieux connue sur les aspects sociaux (et genre en particulier)
Sous-résultat 3 :

Les groupes défavorisés disposent de moyens nécessaires pour l’accès, contrôle aux ressources, bénéfices et pouvoirs
Sous-résultat 4 :

Un choix équitable des sites et des groupes cibles d’intervention est opéré dans l’intervention des ONG

Indicateurs :

1. 
Indicateurs :

Vision claire de la configuration sociale
Indicateurs :

1. % de communauté informée 

2. % de la communauté est dotée des moyens d’accès/contrôle des ressources / bénéfices / pouvoirs
Indicateurs :

Critères de choix sont élaborés



Activités :

1.1. Formation des ONG en genre et développement

1.2. Intégrer l’aspect genre dans la culture organisationnelle des ONG

1.3. Intégrer l’aspect genre dans les actions des ONG

1.4. Former les ONG dans la gestion de conflits
Activités :

2.1. Mener des études de perception genre

2.2. Mener des enquêtes socio-économiques 

2.3. Identifier les groupes défavorisés

2.4. Identifier les leviers de changement
Activités :

3.1. Informer et sensibiliser les communautés sur les leviers de changement

Informer les communautés sur la répartition actuelle de 

· l’accès et le contrôle aux ressources, bénéficies, 

· l’accès au pouvoir

Informer les communautés sur les possibilités et les mécanismes d’accès aux ressources, bénéfices et pouvoir

Elaborer un plan de formation axé sur l’émancipation des couches défavorisées
Activités :

4.1. Etablir et appliquer des critères de répartition équitable des interventions au sein et entre communauté(s)

Résultat 5 : Contribution à une meilleure légitimité et représentativité des acteurs du développement local

Indicateurs :

1. Les organes de gestion en relation avec les autorités sont représentatives de la communautés

2. Toutes les composantes sont représentées dans les organes de gestion

Activités :

1. rendre accessibles et compréhensibles les textes fondamentaux des OP / OB (aux membres)

2. appuyer l’élaboration de textes fondamentaux des OP

3. former les OP/OB sur les concepts de représentativité, légitimité, participation des membres 

4. stimuler émergence d’OP légitimes et représentatives ( ? ? ? est-ce que c’est notre rôle ?)
5. Création et renforcement d’outils, canaux de communication des OP / OB

6. Former les OP/OB en techniques de communication

Résultat 6 : Renforcement de la performance de négociation de la société civile au niveau local et global

Hypothèse : le cadre législatif est favorable (possibilité de se réunir et de s’exprimer)

Sous-résultat 1 :

Existence de groupes de pression représentatifs et performants 
Sous-résultat 2 :

Les groupes de pression diffusent un message clairs et pertinents

Indicateurs :

Les décisions sont influencées par les groupes de pression
Indicateurs :

Nombre de messages diffusés

Activités :

1.1. Favoriser la création de groupes de pression représentatifs

Informer les groupes de pression sur les facteurs contextuels importants

Renforcer les capacités de leadership des leaders des groupes de pression

Favoriser l’échange entre les groupes de pression
Activités :

2.1. Réaliser ds analyses contextuelles

Identifier les facteurs de blocage contextuels

Capitalisation des expériences

Diffuser les analyses contextuelles et les expériences

Formuler les messages avec les groupes de pression

Identifier les centres de décision relatifs au message

Résultat 7 : Les ONG sont plus performantes dans leur rôle de promoteur et d’acteur des plans de développement locaux

Sous-résultat 1 :

Contribution à l’élaboration des plans de développement locaux
Sous-résultat 2 :

Contribution à la mise en œuvre des plans de développement local 
Sous-résultat 3 :

Prise en compte des groupes défavorisés dans les organes de décisions

Indicateurs :

Le nombre de plans de développement locaux élaborés avec l’appui des ONG
Indicateurs :

1. X% du financement des plans de développement locaux proviennent des actions des ONG

2. Les interventions des différents acteurs s’inscrivent dans le plan de développement local
Indicateurs :

Les plans de développement intègrent les besoins des groupes défavorisés



Activités :

1.1. Former les ONG dans la méthodologie d’élaboration d’un plan de développement local

1.2. Sensibiliser la population et les autres acteurs dans l’élaboration des plans de développement locaux

1.3.  Formaliser les relations et la répartition des tâches entre ONG et communes

1.4. Former les acteurs en planification et programmation

1.5. Faciliter le financement de l’élaboration de plans de développement locaux
Activités :

2.1. Appuyer la recherche de ressources pour le financement des plans de développement locaux

2.2. Mettre en œuvre des activités sectorielles conformément au plan de développement local

2.3. Renforcer les capacités des organes de pilotage

Activités :

3.1. Sensibiliser et former les acteurs en genre et développement

3.2. Identifier les groupes défavorisés

3.3. Renforcer les capacités organisationnelles des groupes défavorisés

3.4. Identifier les organes de décision

3.5. Sensibiliser les organes de décision pour l’insertion et la prise en compte des intérêts des groupes défavorisés

3.6.  Développer des méthodologies et stratégies d’intervention qui tiennent compte des besoins pratiques et intérêts stratégiques des groupes défavorisés

NB Les éléments soulignés sont à préciser dans les différents projets.

Résultat 8 : Renforcement du partenariat

Hypothèse : chaque partenaire affirme son identité

Sous-résultat 1 :

Les partenaires ont une vision partagée du développement
Sous-résultat 2 :

Un cadre de concertation fonctionnel est mis en place
Sous-résultat 3 :

Les partenaires connaissent davantage les techniques et les réalités culturelles des autres 


Sous-résultat 4 :

Le partenariat apporte une valeur ajoutée (de chacun des partenaires)
Sous-résultat 5 :

Le professionnalisme des partenaires est accru
Sous-résultat 6 :

L’accès aux ressources financières est facilité et est adéquat

Indicateurs :

1. Actions orientées vers les groupes cibles démunis

2. Stratégie et approche convergente

3. Existence d’une charte de partenariat par rapport au développement
Indicateurs :

1. Cadre de concertation formel

2. Célérité dans les prises de décisions et leur exécution

3. Périodicité des rencontres
Indicateurs :

Nombre, périodicité et nature des échanges
Indicateurs :

Le partage des expertises est effectif
Indicateurs :

Réduction de la pauvreté des groupes cibles
Indicateurs :

Nombre de projets financés en cours

Activités :

1.1. Définir une vision partagée sur le développement

1.2. Echanges au cours de

· Séminaires

· Atelier

· Visites d’échange

1.3. Elaboration en commun (ONGs) avec la base de projets de programmes de développement local

1.4. Mise en œuvre et suivi-évaluation des projets en programmes communs avec la base
Activités :

2.1. Préparation et élaboration des textes de base

2.2. Assurer la communication verticale et horizontale

2.3. Organiser des rencontres d’échange
Activités :

3.1. Echange par des voyages Sud-Sud, Nord-Sud, Nord-Nord

3.2. Organiser des tables rondes, fora …


Activités :

4.1. Définir la plus-value de chaque partenaire dans la charte
Activités :

5.1. Formation spécialisée continue

5.2. Réflexion continue
Activités :

6.1. Recherche et mobilisation de ressources financières adéquates

6.2. Identifier les partenaires financiers du Nord des partenaires du Sud

6.3. Identifier les ressources locales mobilisables

6.4. Former les ONG en techniques de négociation

3. INTEGRATION DES RESULTATS DANS LES DIFFERENTS PROJETS

Les différents éléments retenus dans les cadres logiques ci-dessus ont été intégrés dans les différents projets : leurs marges de progrès, les mesures de solution et le délai pour leur réalisation ont été présentés.

Il s’agit des projets :

Nom
Titre de l’action
Localisation

1) P3A
Programme d’appui aux activités agricoles
Départements du Mono et du Couffo, Bénin

2) PEA
Programme Eau Assainissement
Départements du Mono et du Couffo, Bénin

3) DIRO
Renforcement organisationnel et développement institutionnel de 11 ONG
Départements du Mono et du Couffo, Bénin

4) ASSAN
Appui à la stratégie de sécurité alimentaire à Nyafunke
Nyafunke, Mali

5) Gomponsom / Zougoungou
Programme hydro-agricole en appui à l’Union Naam de Gomponsom
Burkina Faso

6) GRAT
Appui au programme de promotion rurale de Kouakourou
Cercle de Djenné, Mali

Projet DIRO

Résultats
Marges de progrès
Mesures de solution
Délai

1) Renforcement des capacités locales en gestion, techniques et en management
· prêter attention à l’identification des potentialités en matière de ressources locales et externes
Court terme


· prévoir formation en négociation / organisation pour la mobilisation des ressources
Court terme si les moyens le permetent


· prévoir la mise en place de mécanismes de contrôle dans le plan villageois
Court terme


· de l’hypothèse, il ressort que :

· il faut choisir les villages qui ont un cadre institutionnel villageois dynamique

· impliquer les autorités villageoises dans l’élaboration et la mise en œuvre des plans villageois de développement
Court terme


· point d’attention : DIRO n’appuie pas les administrations communales dans l’élaboration des plans de développement locaux
Court terme

2) Responsabilisation accrue des bénéficiaires sur le plan légal, juridique, administratif et financier
le résultat 2 est réalisé à travers les projets sectoriels


3) Les ONG sont plus fortes dans la collaboration et la communication avec différents acteurs 
Point d’attention : collaboration sectorielle et alliances entre acteurs reviennent aux programmes sectoriels



· prévoir la mise en place d’un système de communication entre acteurs
Moyen terme


· prévoir le renforcement du COCONG (le rendre plus fonctionnel, légitime, représentatif)
Moyen terme


· former les ONG en techniques de communication
Court terme si les moyens le permettent


· prêter attention à l’élaboration d’une stratégie de communication des ONG (dans les plans stratégiques des ONG)
Court terme

4) Les ONG favorisent davantage l’accès et le contrôle équitable aux ressources et bénéfices et l’accès au pouvoir principalement à travers l’approche genre 
· Former les ONG en gestion de conflits
Court terme si les moyens le permettent


· Prêter attention à l’élaboration d’une politique genre par les ONG (dans leur plan stratégique)
Court terme

5) Contribution à une meilleure légitimité et représentativité des acteurs du développement local
Veiller à ce que le « comité de gestion » du plan villageois soit légitime et représentatif
Court terme

6) Renforcement de la performance de négociation de la société civile au niveau local et global
Prévoir le renforcement de la performance de négociation de la société civile
Moyen terme (pour le démarrage)

7) Les ONG sont plus performantes dans leur rôle de promoteur et d’acteur des plans de développement locaux
Ce résultat est pris en compte dans l’appui à l’élaboration et la mise en œuvre de plans villageois de développement
Court terme

8) Renforcement du partenariat
· prévoir l’appui la mise en œuvre des plans stratégiques des ONG
Court et moyen terme


· prévoir l’interaction entre partenaires
Court et moyen terme

Projet PEA

Résultats
Marges de progrès
Mesures de solution
Délai

1) Renforcement des capacités locales en gestion, techniques et en management
Renforcement des capac ités de mobilisation des ressources financièures à la base
· Favoriser l’intégration des communautés à la base au programmes AGR

· Appuyer les possibilités l
XX

2) Responsabilisation accrue des bénéficiaires sur le plan légal, juridique, administratif et financier
OK



3) Les ONG sont plus fortes dans la collaboration et la communication avec différents acteurs 
Spécialisation des ONG dans la perspective de renforcement de leur identité
Contribuer à la mise en place des compétences nécessaires au sein des ONG
Dès que le volume de programmes le permettra

4) Les ONG favorisent davantage l’accès et le contrôle équitable aux ressources et bénéfices et l’accès au pouvoir principalement à travers l’approche genre ASSAN
La composition des comités n’est pas équitable
Sensibiliser les femmes à participer à la gestion de s affaires dans leur communauté
Dès démarrage des programmes

5) Contribution à une meilleure légitimité et représentativité des acteurs du développement local
OK



6) Renforcement de la performance de négociation de la société civile au niveau local et global
OK



7) Les ONG sont plus performantes dans leur rôle de promoteur et d’acteur des plans de développement locaux
Contribution à la mise en œuvre des plans de développement local
· Appuyer l’élaboration de plans de développement locaux

· Inscrire les intervention dans le plan de développement local
Dès la mise en place des structures décentralisées

8) Renforcement du partenariat
Partage de la valeur ajoutée entre les ONG du Sud
Favoriser l’échange d’expertise et d’expérience
Le plus tôt possible

Projet GOMPONSOM / ZOUGOUNDOU

Résultats
Marges de progrès
Mesures de solution
Délai

1) Renforcement des capacités locales en gestion, techniques et en management
· Appui à l’identification à l’identification de ressources externes

· Formation en techniques de négociation
Formation des cadres et personnes ressources locales
Court terme

2) Responsabilisation accrue des bénéficiaires sur le plan légal, juridique, administratif et financier
IEC sur la décentralisation
Selon l’avancement des politiques nationales
Selon l’avancement des politiques nationales

3) Les ONG sont plus fortes dans la collaboration et la communication avec différents acteurs 
Former les acteurs en techniques de communication
Prévoir un emploi plus efficace de l’animateur en communication au niveau de inter-union
Moyen terme

4) Les ONG favorisent davantage l’accès et le contrôle équitable aux ressources et bénéfices et l’accès au pouvoir principalement à travers l’approche genre ASSAN
OK



5) Contribution à une meilleure légitimité et représentativité des acteurs du développement local
OK



6) Renforcement de la performance de négociation de la société civile au niveau local et global
· Informer les groupes de pression sur les facteurs contextuels importants
Echange entre les groupes de pression
Moyen terme


· Les groupes de pression diffusent un message clair et pertinent
Pousser la fédération nationale à la mise en œuvre de sa capacité de lobbying
En cours


· Capitalisation des expériences
Collaboration avec les partenaires
Court et moyen terme

7) Les ONG sont plus performantes dans leur rôle de promoteur et d’acteur des plans de développement locaux
OK



8) Renforcement du partenariat
OK



Projet GRAT

Résultats
Marges de progrès
Mesures de solution
Délai

1) Renforcement des capacités locales en gestion, techniques et en management
· Contribution à la mobilisation des ressources pour la réalisation d’ouvrages hydrauliques dans la commune de Kouakourou
· recensement des expertises de la zone (ONG, bailleurs, entreprises, …)

· formation des agents communaux et des bénéficiaires à la négociation et organisation

· faciliter l’accès au ressources financières pour la réalisation des ouvrages
2001 – 202 (plan d’actions de PROTOS)


· renforcement des capacités d’insertion et de gestion des comités de gestion
Formation et accompagnement en gestion administrative et financière
2001 – 202 (plan d’actions de PROTOS)


· appui à l’élaboration des plans de développement locaux
Formation à l’élaboration de plans de développement local
2001 – 202 (plan d’actions de PROTOS)

2) Responsabilisation accrue des bénéficiaires sur le plan légal, juridique, administratif et financier
Renforcement de la responsabilisation des bénéficiaires
· appuyer la reconnaissance légale des comités de gestion

· formation en maîtrise d’ouvrage
2001 – 202 (plan d’actions de PROTOS)

3) Les ONG sont plus fortes dans la collaboration et la communication avec différents acteurs 
Stimuler la création de cadres de concertation sectorielle à Kouakourou
· identification des intervenants dans le secteur eau potable et assainissement de la commune

· organiser des rencontres d’information et d’échange
12 mois

4) Les ONG favorisent davantage l’accès et le contrôle équitable aux ressources et bénéfices et l’accès au pouvoir principalement à travers l’approche genre
· aspect genre insuffisamment pris en compte dans la composition de l’équipe d’encadrement
Renforcer le personnel d’encadrement du projet en tenant compte de l’aspect genre
6 mois


· prise en compte de l’aspect genre dans la constitution des comités
Renforcer la compréhension des CG en tenant compte de l’aspect genre
6 mois

5) Contribution à une meilleure légitimité et représentativité des acteurs du développement local




6) Renforcement de la performance de négociation de la société civile au niveau local et global




7) Les ONG sont plus performantes dans leur rôle de promoteur et d’acteur des plans de développement locaux




8) Renforcement du partenariat
Constitution d’une alliance entre PROTOS et partenaires
· définition de l’apport du GRAT à cette alliance

· recherche et mobilisation de ressources pour la mise en œuvre des actions conjointes
12 mois

Projet ASSAN

Résultats
Marges de progrès
Mesures de solution
Délai

1) Renforcement des capacités locales en gestion, techniques et en management
Mobilisation des ressources locales des OP
· formation en techniques de négociation pour la mobilisation des ressources internes

· formation en organisation

· formation et sensibilisation des OB sur l’enjeu de l’élaboration d’un plan de développement local

· renforcer le développement organisationnel des OP et OB

· renforcer les mécanismes de contrôle interne
6 mois

2) Responsabilisation accrue des bénéficiaires sur le plan légal, juridique, administratif et financier
Maîtrise d’ouvrage
· sensibiliser sur une prise de conscience sur les rôles et responsabilités

· renforcer l’implication des bénéficiaires dans toutes les phases de l’action

· former en maîtrise d’ouvrage
12 mois

3) Les ONG sont plus fortes dans la collaboration et la communication avec différents acteurs 

· mettre en place un système de communication entre les différents acteurs

· stimuler (relancer) la mise en place des cadres de concertation entre les différents acteurs

· s’impliquer dans l’animation de cadre de concertation sectorielle
6 mois

4) Les ONG favorisent davantage l’accès et le contrôle équitable aux ressources et bénéfices et l’accès au pouvoir principalement à travers l’approche genre ASSAN
· ONG applique l’approche genre
Intégrer davantage l’approche genre dans la culture organisationnelle
2 ans


· Zone d’intervention mieux connue sur les aspects sociaux (genre en particulier)
· identifier davantage les groupes défavorisés

· identifier les leviers de changement
8 mois

5) Contribution à une meilleure légitimité et représentativité des acteurs du développement local
Légitimité et représentativité des OP
· création et renforcement d’outils, canaux de communication de l’OP/OB

· former les OP/OB en techniques de communication
8 mois

6) Renforcement de la performance de négociation de la société civile au niveau local et global
OK



7) Les ONG sont plus performantes dans leur rôle de promoteur et d’acteur des plans de développement locaux
OK



8) Renforcement du partenariat
· les partenaires connaissent davantage les techniques et les réalités culturelles des autres
Elaborer un programme structuré d’échanges culturels
1 mois


· le partenaire apporte une valeur ajoutée
Définir la pus value de la structure
3 mois


· le professionnalisme des partenaires est accru
· formation spécialisée continue

· réflexion continue
?

Projet p3A

Résultats
Marges de progrès
Mesures de solution
Délai

1) Renforcement des capacités locales en gestion, techniques et en management
· les capacités des OB en organisation et en gestion
former les GIE en techniques de négociation de ressources
Fin 2001


· la capacité de mobilisation de ressources par les OB
· appuyer les OB sur le plan institutionnel

· former et accompagner les GIE en développement organisationnel
Fin 2001

2) Responsabilisation accrue des bénéficiaires sur le plan légal, juridique, administratif et financier
Appui aux OB en matière de maîtrise d’ouvrage
· appuyer l’élaboration de contrats entre les communautés et les prestataires

· former les communautés en maîtrise d’ouvrage
De façon continue

3) Les ONG sont plus fortes dans la collaboration et la communication avec différents acteurs 
Collaboration avec les autres acteurs du secteur agricole
· former les ONG en techniques de communication

· identifier les différents acteurs

· stimuler la mise en place des cadres de concertation entre différents acteurs

· stimuler la création d’alliances entre différents acteurs

· s’impliquer dans l’animation de cadre de collaboration sectorielle
De façon continue

4) Les ONG favorisent davantage l’accès et le contrôle équitable aux ressources et bénéfices et l’accès au pouvoir principalement à travers l’approche genre
Internalisation genre
· former les ONG en gestion de conflits

· intégrer l’aspect genre dans la culture organisationnelle des ONG


5) Contribution à une meilleure légitimité et représentativité des acteurs du développement local
Confère DIRO



6) Renforcement de la performance de négociation de la société civile au niveau local et global
Confère DIRO



7) Les ONG sont plus performantes dans leur rôle de promoteur et d’acteur des plans de développement locaux
Confère DIRO



8) Renforcement du partenariat
Partage des expériences
Organisation d’échanges au niveau de :

· tables rondes, fora

· séminaires, atelier

· visites
Périodiquement durant la vie du projet

4. INTERIORISATION DES RESULTATS AU SEIN DES DIFFERENTS PARTENAIRES

La démarche proposée est la suivante :

Etape
Acteur
Délai

1) finalisation de rapport de l’atelier
PROTOS-Cotonou
Version brouillon à la fin de l’atelier

2) restitution au niveau de chaque ONG
Chaque ONG (avec l’appui de PROTOS-Cotonou sur demande)
Au plus tard le 15 avril

3) débat interne par ONG et identification des :

· marges de progrès

· mesures de solution
Chaque ONG
fin 2001



4) collecte des résultats des débats internes
PROTOS-Cotonou
Fin janvier 2002

5) proposition d’une procédure pour la signature d’une charte de collaboration entre le groupe de partenaires

PROTOS-Cotonou
Fin 2001

Parallèlement, et de façon continue PROTOS et les partenaires analyseront les nouveaux projets par rapport à leur conformité aux résultats de l’atelier.

Annexe 1 : LISTE DE PARTICIPANTS

N°
PRENOM ET NOM 
Structure représentée
Coordonnées 

(BP – Tél- email)

1
Ousmane TRAORE
AMRAD
BP :1647 Bamako

Tél : 23 32 94/ 22 85 21

2
Bouréima Gnalibouly DICKO
AMRAD
BP : 1647 Bamako

Tél : 23 32 94/ 22 85 21

3
Faustin  MIGNONDJE 
APRETECTRA
BP : 18 Comè/ Tél/Fax 43 01 41

4
Isidore OZA
ARED
BP : 43/ Tél :41 10 78 Sè (Mono)

5
Frédéric AHOUEDEHOU 
ASPPIP
BP :214 Lokossa 

Tél:/Fax  41 11 87

6
Dieu-donné  GNANVO 
CBDIBA
BP :256 Bohicon/ Tél :51 06 35

51 04 85 / Fax : 51 07 33

7
René TCHIBENOU 
CERIDAA
BP : 43/ Tél 41 10 78/ Sê (Mono)

Ceridaa@leland.bj

8
Benoît SAÏH 
CIRAPIP
03BP 314 Cotonou / Tél : 30 26 82

9
Federico PEROTTI
CISV- Italie
Corsochieri 121/6 TORINO( Italie)

Tél :+ 39-011-8993823

Fax : + 39-0118994700

10
CARLO Lucidi
CISV-Bénin
BP: 02 142 Bohicon/tél : 5112 88

11
Riccardo CAPOCCHINI
CISV-Burkina
Cisv@arpnet.t
09 BP 1161 OUAGADOUGOU

12
Luigi  ARNALDI
CISV-Burkina
Volontaire

13
Norbert FANOU-AKO
ESAM
08 BP : 0049 Tri postal –Cotonou

Tél : (229) 30 52 37/ Esam@firsnet.bj

14
Sylvain DONHOUNGAN 
GRADID
BP : 50/ Tél : 46 31 28/ 93  58 09

Dogbo Bénin/ Gradid@leland.bj

15
Issa KAMISSOKO
GRAT
BP :2502 Bamako/ Tél : 21 43 11

16
Sylla  ABDOULAYE 
GRAT
Tél : 21 43 41 / 21 25 70 

Bamako

17
José  HOUNGUE 
GROPERE
Bp : 38 Sê (Mono)/ Tél :Fax  41 11 17


PAGANOTTI Ignacio
CISV-Bénin
Tél : (226)36 94 45

Niccardo@fasnet.bj

18
Stephan LAMBRECHT
PROTOS-Belgique
Limburgstraat 62, 9000 Gent, Belqique /Protosbe@xs4all.be

19
Apollinaire HADONOU
PROTOS-Bénin
08 BP : 1178 Cotonou

Tél : 32 58 54

20
Ann MANHAEVE  
"
08 BP : 1178 Cotonou

Tél : 32 58 54

21
Flavie SMITH
"
03 BP : 2035 Cotonou

22
Geert VANDERSTICHELE
"
08 BP : 1178 Cotonou

Tél : 32 58 54

23
Marcellin NONFON
"
08 BP : 1178 Cotonou

Tél : 32 58 54

24
Médard PRODJINOTHO
"
08 BP : 1178 Cotonou

Tél : 32 58 54

25
Clotilde DANSIGA 
REPFED
BP : 41 Klouékanmey

Tél: 49 41 96/ 50 12 43/ 93 99 96

Annexe 2 : PROGRAMME

Quand
Quoi
Comment/

Méthodologie
Durée

-dimanche 11 mars 


-arrivée et accueil de quelques 
  
participants ;

-distribution de documents ;

-recueil attentes.
-

-

-formuler les attentes sur flip-chart installé dans la salle :


*logistique ;


*contenu programma ;


*modération/interventions ;


*….


-19h à 20h

-lundi 12 mars

(avant-midi)



-suite recueil attentes

-ouverture de l’atelier par le Directeur Technique de Protos-Belgique

-présentation des participants

-présentation programme/

méthodologie de l’atelier

-responsabilisation :


*2 personnes par jour pour 
vérification rapports de 
synthèse de jour ;


*logistique/méthodologie

-présentation des résultats du congrès en Haïti

-préparation des présentations sur les questions de la lettre d’invitation


-formuler les attentes sur papiers flip chart installé dans la salle

· objectif/enjeu/résultat attendu

 de l’atelier

-présentation du cadre logique (point 5.2. du rapport du congrès) , Obj général/Obj Spécif/Résultats) ;

-clarification des concepts/idées du cadre logique ;

-préparation des idées sur cartes et par rubrique :


*empowerment ;


*rôle des ONG ;

*rôle de l’Etat-société civile ;

*networking ;

*concertation entre acteurs ;

*accès-contrôle équitable ;

*décentralisation-développement local ;


*écologie-environnement


-pendant moments creuses

-10 minutes

-30 minutes

-20 minutes

-10 minutes

-2 heures

1h30



Quand
Quoi
Comment/

Méthodologie
Durée

-lundi

(Après-midi)
-exposés sur le rôle des ONG par des personnes ressources

- les attentes formulées lors de la journée

- temps reserve a la lecture des documents distribués


*produit documentaire


*réponses des ONG sur 
les 
questions de position


*rapports d’analyse 
sectorielles Bénin et Mali
-présentation pers. ressource 1 ;

-questions de clarification ;

-présentation pers ressource 2 ;

-questions de clarification.

-débat axé sur 2 thèmes :

1°)comment jouer notre rôle comme ONG pour une responsabilisation accrue de la population ?

2°)quel rôle à jouer comme ONG pour une meilleure articulation entre acteurs locaux ?

-parcourir les idées formulées lors de la journée et voir ce qui est partagé par le groupe


-30 minutes

-20 minutes

-30 minutes

-20 minutes

-1 heure

-1 heure

-30 minutes

-mardi 13 mars 

(avant-midi)

-après-midi


-présentation des réponses des ONG sur les questions de « position »

-présentation des éléments contextuels/politiques de la décentralisation 

au Bénin/Mali/Burkina;

-présentation des résultats des études sectorielles des acteurs pour l’eau potable/agriculture (Bénin/Mali) ;
-travail de groupe par pays/région pour sortir une position commune/diversifié par pays/région pour chaque thème (8)

(sur base des cartes préparés)

-présentation des idées sur cartes et par thème et par région

-formulation des idées communes par thème

-présentation de l’évolution récente de la mise en place de la décentralisation

-présentation des résultats + questions de clarification


-15 minutes par thème

(total : 2h)

-20 minutes par région

(total : 1h)

-1 ½ heure

-20 minutes par pays

(total : 60 minutes)

-30 minutes +30 minutes par consultant 

(total : 2h)



Quand
Quoi
Comment/

Méthodologie
Durée

-mercredi 14 mars 
-présentation des travaux en groupe ;

-vérification de la logique de la stratégie proposé lors du congrès en Haiti

-vérification du cadre logique par région
-regroupement des idées pertinentes 

-intégration des éléments retenus lors des travaux précédentes

-réflexion par pays

-présentation par groupe et adoption du cadre commun
-2h

-2h

-2h

-1à 2h

-jeudi 15 mars 
-complément du cadre logique : activités/moyens/indicateurs
-réflexion/modération par pays

-mise en commun
-4h

-3h

-vendredi 16 mars
-définition de la stratégie de :


-l’implication des 
résultats ;


-la restitution ;


-l’internalisation.
-réflexion/modération par pays

-mise en commun
-3h

-2h

Annexe 3 :
RÔLE DES ONG 

1. Perception du rôle des ONG par 2 personnes ressources

Les communication des consultants Théonas MOUSSOU et Camille DOSSOU ont guidé les réflexions relatives au sujet sus-mentionné.
Plusieurs éléments influencent les actions des ONG au Bénin :

· un déséquilibre dans le partenariat entre ONG et populations,

· la nécessité d’ouvrir le débat aux communautés,

· les nouveaux défis qui se posent au niveau de la mondialisation et le développement local.

Les populations et les bailleurs se sont rendus compte que l’Etat ne considère pas toujours de façon participative les besoins de la population. Ainsi, les bailleurs ont essayé de passer leur assistance à travers la société civile, dont les ONG. Cependant, les ONG et les autres structures d’appui ont pratiquement monopolisé le développement. La participation et l’implication des populations n’est toujours pas garantie.

Dans la plupart des réunions qui traitent du développement, la population à la base est absente des débats, qui sont menés par les élites locaux et les organisations d’appui. Les communautés à la base ne sont impliquées que dans la mise en œuvre d’un développement conçu par d’autres acteurs.

Souvent, on remarque chez les organisations d’appui un manque de confiance en la population en ce qui concerne leur capacité d’initiative et de gestion de leur propre développement. En appuyant les communautés à la base, nous devons avoir le souci d’accompagner ces communautés dans leur épanouissement. Les ONG doivent alors être prêtes à ouvrir beaucoup plus le débat en associant davantage les populations à la base aux réflexions.

Le système de démocratie représentative ne permet pas aux communautés à la base de participer aux débats. Les représentants des populations parlent au nom des populations, mais ne leur permettent pas à prendre réellement part aux débats.

La démocratie locale ne peut pas être gérée par les populations à la base parce que celles-ci n’ont pas été préparées à ce rôle. En même temps, l’Etat n’a pas un grand rôle à jouer dans le développement local. Ainsi, il y a un vide, que les ONG doivent combler en accompagnant les communautés à occuper pleinement leur place.

Nous devons alors mettre l’accent sur la participation des populations : ce sont les premiers acteurs du développement local, mais elles n’ont pas les outils et les moyens pour s’approprier le développement local. Nous ne devons pas nous mettre à leur place pour faire le développement local. Nous devons aussi renforcer les capacités de la population à gérer leur propre développement et valoriser les ressources humaines locales afin d’obtenir une vraie concertation avec ces populations.

Il y a 3 partenaires indispensables et nécessaires pour le développement local : l’Etat, les populations et les organisations d’appui (dont les ONG). Lorsqu’un des trois partenaires n’est pas présent, il y aura un déséquilibre. Chaque partenaire doit jouer son rôle et on doit faire le lobbying auprès de l’Etat pour qu’il permette un développement local en concertation avec les 2 autres partenaires.

Les ONG sont également les intermédiaires entre les bailleurs et les populations à la base. Dans un contexte de développement local, la communauté à la base devrait être le promoteur des projets. Actuellement, l’idée de projet naît souvent au sein d’un bailleur ou d’une ONG, et par la suite est soumise à la population qui participe ainsi très peu à l’élaboration d’un projet et à l’identification de ces besoins.

La décentralisation offre l’opportunité aux populations de devenir réellement les promoteurs de projets. Les populations, à travers les plans locaux de développement, auront à définir leurs besoins et pourront appeler les ONG par la suite pour les aider. La loi ne permet plus aux ONG de venir réaliser leurs projets dans une localité si ce projet n’entre pas dans un plan de développement de cette localité.

Cependant, les populations n’ont pas toutes les ressources nécessaires pour mettre en œuvre leur plan de développement. Elles feront alors appel aux ONG afin de rechercher le financement pour la réalisation de ces plans.

Dans cet ordre d’idées, les ONG viennent en appui aux populations pour les accompagner dans la mise en œuvre de leurs projets.

La société civile doit analyser le soutien donné par l’Etat au développement local. Une seule ONG ne pourra pas le faire, mais les ONG sont appelées à se mettre ensemble afin d’interpeller l’Etat avec une force de frappe suffisamment importante. Ainsi, elles peuvent analyser le plan de développement local et étudier l’appui que l’Etat devrait donner à la réalisation de ce plan. Les bailleurs travaillant dans une certaine localité doivent aussi se mettre ensemble pour pouvoir renforcer les populations à la base.

Au Bénin par exemple, l’Etat a accepté la décentralisation à contre gré, sur pression des bailleurs de fonds qui avaient constaté qu’une grande partie de leur aide n’arrivait au niveau des communautés à la base. Pour pouvoir atteindre directement les communautés à la base, les bailleurs ont « exigé » que l’Etat central se décentralise. Dans ce contexte, il est important pour la société civile de constituer un réel contre-pouvoir. La concertation entre les différents intervenants du développement local doit nécessairement prendre en compte les populations à la base, à côté des autres acteurs du développement local.

A côté de ce contexte de décentralisation, il existe le phénomène de la mondialisation. Le désengagement de l’Etat exigé par les grands bailleurs touchera surtout les populations à la base. Si les différentes parties impliquées se laissent trop guider par la mondialisation, on risque d’oublier le développement local. Ceci doit être empêché par la société civile qui doit se mettre en réseau (concertation) et œuvrer pour une réelle implication de la population à la base.

La définition de la société civile mène souvent à une polémique. On peut tenter de définir la société civile comme suit :

D’un côté il y a l’Etat, de l’autre côté, il ya a les partis politiques, les ONG, les associations de développement, les confessions religieuses, les populations, les syndicats, … Pour gouverner l’état, ce sont surtout les partis politiques qui se mettent en branle pour conquérir le pouvoir. On  peut définir la société civile comme toutes les composantes de l’état qui ne cherchent pas l’exercice du pouvoir politique. Selon cette définition, les partis politiques ne font pas partie de la société civile.

La globalisation et la mondialisation s’inscrivent dans le contexte du marché mondial, et chaque entité (pays) y prend sa part dans un contexte de compétition. La mondialisation vient en contradiction avec l’économie sociale, qui veut promouvoir un développement économique à la base.

Avec la décentralisation, le rôle de l’Etat ira en diminuant, sans pour autant s’effacer. Dans ce contexte, il est important que les communautés à la base soient appuyées par les ONG pour continuer à bénéficier de l’appui de l’Etat.

Selon la loi, les plans de développement local doivent être élaborés par les communes, les élus locaux. Cependant, certaines contraintes peuvent mettre en danger la qualité de ces plans, comme le niveau des élus locaux, les enjeux politiques, … Le cadre de concertation entre différents acteurs doit alors permettre la mise en œuvre des plans locaux.

Les ONG sont en principe des organisations à but non lucratif, qui utilisent des moyens de financement privé, et qui offrent de l’assistance, de l’aide humanitaire, le secours,…

L’évolution au Bénin montre que les ONG s’orientent vers l’offre de service, et se substituent parfois à la collectivité locale.

Beaucoup d’ONG au Bénin se conforment à la stratégie développée par les bailleurs au lieu de développer leur propre stratégie. De même la plus-value de certaines ONG n’est pas claire, leur performance pas garantie. Ces faiblesses de la part des ONG constituent des contraintes pour un vrai appui au développement local. Il convient alors de réfléchir sur les stratégies à mettre en œuvre pour surmonter ces faiblesses.

Comme évolution future pour les ONG locales, on pourrait envisager :

· que les bailleurs changent de partenaire et préfèrent s’adresser directement à la commune

· que les communes sollicitent les services des ONG, mais en tenant compte de leur compétences,

· le rôle des ONG se focalisera sur les secteurs prioritaires pour la commune,

· les communes joueront un rôle de coordination des actions des ONG sur leur territoire.

Le rôle des ONG avant la décentralisation aurait dû être l’IEC, la sensibilisation sur la décentralisation, … Pendant la décentralisation, les ONG devraient défendre les intérêts de certains groupes sociaux, constituer des groupes de pression auprès des autorités, doivent devenir des facilitateurs de projets des communes, exécutant de projets communaux financés par des bailleurs, …

Les attitudes à adopter par les ONG dans un contexte de décentralisation :

· promouvoir cadre de concertation

· rester autonome

· négocier l’implication des ONG dans le mise en œuvre d’un plan de développement

· se mettre en réseau

· promouvoir la durabilité des actions

· se spécialiser  pour pouvoir offrir un appui de qualité

·  …

La place des ONG dans le développement local, leur rôle d’appui au développement ne sont pas précisés par la loi (les ONG ne sont pas prévues dans les structures de gestion des communes). En effet, l’esprit de la loi est de donner effectivement le pouvoir aux communautés à la base. 

Cependant, les ONG doivent aider les populations à avoir un regard sur la gestion de leur commune, à faire en sorte que leurs priorités soient réellement prises en compte dans les plans locaux de développement, et elles doivent se mettre en réseau pour pouvoir développer ce contre-pouvoir.

Avant de pouvoir exécuter des actions dans une commune, la loi exige que les ONG aient l’aval du maire. Dans ce cadre, on pourrait envisager l’instauration d’une charte de collaboration qui définit les termes de partenariat entre les ONG et les communes.

Afin de constituer un réel contre-pouvoir, il faudra s’associer et promouvoir la concertation au niveau local. La solidarité entre différents acteurs du développement local permettra de développer la force de frappe nécessaire pour interpeller réellement les autorités locales. 

Le développement de contre-pouvoir est toujours une lutte, pour laquelle il faut avoir des « armes » : il est indispensable que ceux qui veulent défendre leurs intérêts soient incontournables à travers une capacité de mobilisation et un volume importants, une plus-value reconnue, … pour que ceux qui détiennent le pouvoir actuellement prennent en compte leurs points de vue.

2. La perception du rôle des ONG selon les participants

Une réflexion en sous-groupes autour de certains thèmes stratégiques a guidé le débat sur deux questions :

1) quelle est la position concrète et claire appliquée / applicable par rapport à ces thèmes ?

2) quelles sont les actions concrètes appliquées / applicables ?

Les thèmes stratégiques suivants ont été utilisés :

· empowerment

· rôle des ONG

· rôle de l’Etat et de la société civile

· networking et concertation

· accès et contrôle équitable

· décentralisation et développement local

· globalisation

· écologie et environnement.

Quatre sous-groupes ont été constitués, notamment :

1) les ONG béninoises

2) les ONG maliennes

3) CISV (Afrique de l’Ouest)

4) PROTOS (Afrique de l’Ouest).

Les communications des personnes ressources ont également été analysées pour en ressortir les éléments relatifs aux différents thèmes.


ONG béninoises
ONG maliennes
CISV
PROTOS
Personnes ressources

Empowerment
Position :

Renforcer les capacités des organisations à la base

Activités :

Formations en 

· techniques de négociation

· Suivi et auto-évaluation

· Communication

· Analyse de l’action

· Gestion

· …
Position :

· Renforcer les capacités des organisations paysannes

· Renforcer les capacités des institutions communales

· Renforcer les capacités des autres acteurs du développement local

Activités :

· Formation en :

· Planification et programmation

· Maîtrise d’ouvrage

· Lobbying (concertation et négociation)

· Gestion et organisation

· Circuits d’approvisionnement et de commercilaisation

· Suivi-évaluation et contrôle

· Formulation d’une politique de développement local

· Elaboration d’un programme de développement local

· Appui logistique

· Prestation de services

· Concertation
Position :

Augmentation du pouvoir de négociation des organisations paysannes

Activités :

Renforcement des capacités techniques, politiques et financières des organisations paysannes
Position :

Renforcement avoir / savoir / pourvoir / vouloir des individus, groupes et communautés

Activités :

· application approche « maîtrise d’ouvrage » communautaire

· faciliter l’accès aux connaissances techniques et en gestion

· insertion dans une réseau Nord_sud « Empowerment »

· Financer des actions concrètes
Position :

· Les ONG doivent appuyer la population pour que celle-ci maîtrise réellement son propre développement

· Les ONG doivent accompagner la population pour que celle-ci puisse exercer un réel contrepouvoir vis-à-vis des autorités locales

Activités :

· Les ONG doivent se mettre en réseau pour pouvoir influencer les autorités locales

· Les ONG doivent veiller à ce que la population soit réellement impliquée dans toutes les phases d’un projet

· Les ONG doivent renforcer les communautés à la base pour que celles-ci puissent réellement prendre part aux débats qui les concernent

· Les ONG doivent accompagner les populations pour que celles-ci puissent occuper pleinement leur place par rapport à la démocratie locale

· Les ONG doivent constituer des groupes de pression auprès des autorités

· Les ONG doivent former et informer la population pour que celle-ci connaisse les moyens possibles d’exercer le contre-pouvoir

· Les ONG doivent défendre les intérêts de certains groupes sociaux

Rôle des ONG
Position :

· lobbying

· appui-conseil

Activités :

· organiser les groupes à la base en groupes de pression

· spécialisation dans des domaines porteurs

· devenir plus compétitives

· éveil de la conscience des groupes à la base

· appui à l’élaboration de plans de développement

· appui à la mise en œuvre des plans de développement

· appui à la mobilisation de ressources pour le financement des plans de développement
Position :

Intégrer les idées de développement durable participatif et équitable à la base (bénéficiaires)

Activités :

· formations

· animation

· sensibilisation

· recherche-action

· concertation et lobbying
Position :

· Renforceur

· Intégrateur

· Glocalisateur

· Représentant

Activités :

· ONG maître d’œuvre de projets

· Appui / conseil

· Echange interculturel
Position :

· renforcer les capacités et compétences des intermédiaires locaux

· favoriser la concertation et l’échange entre ONG / autres acteurs

· susciter la réflexion autour d’aspects stratégiques

Activités :

· stimuler la spécialisation des ONG

· renforcer les capacités organisationnelles des partenaires

· créer un cadre de concertation acteurs eau potable / assainissement

· participation active au groupe de travail entre intervenants – autorités administratives (Mono et Couffo)

· co-gestion des programmes

· participation active au réseau des ONG internationales

· former les ONG sur certains aspects stratégiques
Position :

· Les ONG doivent être des prestataires de services pour les communes, autorités locales (mise en œuvre des plans de développement)

· Les ONG sont les intermédiaires entre les bailleurs et les communautés à la base

Activités :

· les ONG doivent négocier l’implication des ONG dans la mise en œuvre d’un plan de développement

· les ONG doivent devenir des facilitateurs de projets des autorités locales

· les ONG doivent se spécialiser pour garantir un appui/conseil de qualité

· les ONG doivent signer une « charte de collaboration » qui définit les termes de partenariat entre les ONG et les communes

· les ONG doivent rechercher le financement pour la mise en œuvre des plans locaux de développement

· les ONG exécuteront de projets communaux financés par des bailleurs

· les ONG doivent veiller à ce que la population soit réellement impliquée dans toutes les phases d’un projet

Rôle de l’Etat et rôle de la société civile
Position :

Se positionner comme des intermédiaires valables et incontournables par rapport aux projets de développement

Activités :

· disposer d’une expertise

· se rendre plus professionnelle et plus compétitive
Position :

· Promouvoir la concertation entre les acteurs de la Société Civile

· Créer un cadre favorable pour la promotion de la société civile

Activités :

· espace de concertation ONG – Gouvernements

· organisation des espace d’interpellation démocratique (EID)

· organisation d’Etats Généraux

· existence de textes législatifs

· existence d’un Conseil Economique et Social
Position :

Intermédiation entre état et société civile

Activités :

Information et communication sur le plans nationaux et locaux
Position :

· veiller au respect des normes

· amener l’état à dialoguer avec la société civile

Activités :

· associer les services de l’Etat à la réalisation des ouvrages

· Renforcer les capacités des organisation de base (groupes d’intérêt, OP, communautés)

· Renforcer les capacités des ONG
Position :

· L’Etat doit mettre à la disposition des autorités locales les moyens nécessaires / prévus par la loi

· La société civile doit œuvrer pour la prise en compte des besoins des communautés et un réel développement local

· La société civile doit constituer un réel contre-pouvoir vis-à-vis de l’Etat

· La société civile doit analyser le soutien par l’Etat au développement local

Activités :

· Les ONG doivent se mettre en réseau pour pouvoir faire le lobbying auprès de l’Etat

· les ONG doivent œuvrer pour que les besoins et priorités des populations soient réellement pris en compte dans le plan développement

· les ONG doivent promouvoir la concertation entre différents acteur du développement local

· les ONG doivent faire le lobbying auprès de l’Etat pour qu’il permette un développement local en concertation avec les 2 autres partenaires

Concertation et networking
Position :

· Ouverture pour un partenariat Su d-Sud et Nord-Sud

· Favorable à la concertation

Activités :

· Définir des objectifs communs

· Mise en place de réseaux et cadre de concertation fonctionnels

· Echanges d’expériences

· Identification des différents acteurs

· Mise en place d’un cadre de concertation

· Harmonisation des stratégies
Position :

· Alliances entre les ONG

· Renforcer la concertation entre acteurs

Activités :

· membres du groupement des ONG du Mali (CCA-ONG, SECO, GP)

· alliances avec des ONG du Nord (PROTOS, CISV, ICCO, …)

· création de cadre de concertation entre partenaires au développement

· organisation de tables rondes entre intervenants

· participation aux différents rencontres d’ONG, OI, Gouvernement, services techniques
Position :

· accélérateur d’efficacité et de synergie de compétences

· faciliter la participation et le poids de tous les acteurs à la planification stratégique du développement

Activités :

· création de réseaux

· création et participation aux consortiums
Position :

Recherche des alliances multifonctionnelles sectorielles avec les ONG du Nord et du Sud

Activités :

· implication réciproque PROTOS-CISV dans les projets de l’Afrique de l’Ouest

· collaboration avec SNV pour programme hydraulique au Bénin

· la cogestion des programmes avec 11 ONG au Bénin et 2 au Mali

· Recherche active des partenaires spécialisés au Nord et au Sud

(Voir aussi « Rôle des ONG »)
Position :

· Il y a 3 partenaires indispensables pour le développement local : l’Etat, les populations, et les organisations d’appui

· La concertation / networking sont indispensables pour pouvoir influencer les autorités

Activités :

· les ONG doivent signer une « charte de collaboration » qui définit les termes de partenariat entre les ONG et les communes

· les ONG doivent promouvoir la concertation entre différents acteurs du développement local

· les ONG doivent faire la lobbying auprès de l’Etat pour qu’il permette un développement local en concertation avec les 2 autres partenaires

Accès contrôle équitable
Position :

Tenir compte des aspects genre dans les actions de développement

Activités :

· intégrer l’aspect genre dans les actions de développement

· lutter contre les pesanteurs sociologiques
Position :

Renforcer l’accès et le contrôle équitable aux ressources, bénéfices et pouvoirs des couches défavorisées

Activités :

· Animation et sensibilisation pour accroître l’accès et le contrôle équitables aux ressources et pouvoirs

· Formation en genre et développement
Position : 

Mise à disposition des possibilités de choix pour tous les bénéficiaires

Activités :

Question genre-équité entre villages – critères de choix – formation élargie – dynamiques bénéficiaires et non bénéficiaires
Position :

Etablir un équilibre entre hommes et femmes par rapport  l’accès, le contrôle et la charge de travail

Activités :

· adoption d’une politique en matière de genre

· étude sur la perception genre, élaboration CALO genre, suivi

· former les ONG en matière de genre et genre / décentralisation


Décentralisation et développement local
Position :

Contribuer au processus de la décentralisation

Activités :

Participer au renforcement des compétences locales
Position :

Participation aux plans de développement local

Activités :

· concertation avec les élus locaux et les comités locaux de développement

· participation à l’élaboration des plans de développement local

· mobilisation des fonds pour la mise en œuvre des activités
Position :

Promouvoir la participation des acteurs plus faibles de la société civile au processus 

Activités :

Participation à certains plans d’action nationaux
Position :

La décentralisation peut constituer une opportunité pour mieux impliquer la base dans le développement local

Activités :

· formation des ONG sur la planification locale

· appui à l’élaboration d’un plan de développement local


Globalisation

Position :

Activités :


Position :

Mise en discussion du modèle de globalisation dominante

Activités :

· Education et information

· Promotion de projets en tant que modèles alternatifs de globalisation
Position :

Se préparer par rapport aux effets néfastes de la globalisation / libéralisation sur les communautés à la base

Activités :

· Commencer à réfléchir sur les effets néfastes de la globalisation / libération

· donner l’appui nécessaire aux O.B. pour faire face à la globalisation / libéralisation


Ecologie et environnement
Position :

Maintenir sain l’environnement

Activités :

· sensibiliser les communautés sur l’assainisssement

· lutter contre la dégradation et la deésertification
Position :

Prise en compte de la préservation de l’environnement dans les actions de développement

Activités :

· promotion et vulgarisation des fourneaux améliorés

· animation et sensibilisation en hygiène et assainissement

· programme de foresterie et gestion des ressources naturelles

· reboisement, bourgouculture
Position :

Maintien des possibilités de choix

Activités :

· Gestion des ressources naturelles

· Lutte contre la désertification

· Education et information
Position :

Conservation de l’environnement

Activités :

· encourager les systèmes agricoles plus écologiques

· veiller à ce que les réalisations ne nuisent pas à l’environnement


Annexe 4 : ANALYSE DES ACTEURS DANS LE SECTEUR DE L’EAU POTABLE / ASSAINISSEMENT ET DE L’AGRICULTURE DANS LES DEPARTEMENTS DU MONO/COUFFO

(Résumé de l’étude réalisée par Mr Théophile DJEDJEBI)

1. INTRODUCTION

La présente étude sur l’analyse des acteurs dans le secteur de l’eau potable/assainissement et de l’agriculture dans les départements du Mono/Couffo se situe dans le cadre des préparatifs de l’atelier dont le thème est « l’enjeu des acteurs du développement en Afrique de l’Ouest : quel rôle à jouer par PROTOS et ses partenaires » pour permettre de mieux comprendre l’organisation du secteur de l’eau potable/assainissement et de l’agriculture entre différents acteurs.

2. DEMARCHE METHODOLOGIQUE ET GROUPE CIBLE

La démarche méthodologique suivie est essentiellement basée sur l’étude bibliographique / documentaire et l’entretien semi-structuré. 

L’analyse sectorielle de l’eau potable/assainissement et agriculture est basée sur les méthodes et outils développés par le ‘Management for development foundation’ (MDF) comme : «l’institutiogramme, la matrice de couverture, la  matrice de distribution du pouvoir et le scan environnemental» 

Le groupe cible de l’étude est essentiellement constitué des principaux acteurs intervenants dans les deux secteurs à savoir :

- Le gouvernement local

- L’administration locale

- Les organisations faîtières/coopératives

- Les ONG

- Les entreprises privées/PME

- Les institutions traditionnelles.

3. RESULTATS DE L’ETUDE

· Institutiogramme du secteur eau potable/assainissement

· Observations : 

· Plusieurs ministères sont concernés par le secteur d’eau potable/assainissement (Service Régional de l’Hydraulique, Service de l’Hygiène et de l’assainissement à la base, et leur ministères respectifs, le Ministère du Développement Rural).

· Etroite collaboration entre services techniques et organisations non gouvernementales internationales.

· Collaboration avec le gouvernement local. 

· Le SHAB représente un acteur important au niveau du flux de relation dans le secteur eau  potable/assainissement.

· Les services techniques et les organisations non gouvernementales internationales utilisent les prestations de services des entreprises/bureau d’étude pour la  réalisation d’infrastructure (puits/forage, latrine) sur le terrain. De plus, les ONG internationales s’appuient sur les ONG locales (intermédiations sociales) auxquelles ils donnent la formation et l’appui nécessaire pour l’encadrement de la communauté à la base.

· Conclusion

Le secteur eau potable/assainissement retient l’attention de plusieurs administrations centrales qui au niveau régional/local collaborent entre elles et avec les organisations internationales pour une harmonisation des leurs interventions. Le cadre de concertation doit être un pivot pour une actualisation continue de la politique sectorielle  dans la région.

 Les ONG locales étant les principales intermédiations sociales sur lesquelles les autres acteurs en amont se reposent pour atteindre leurs objectifs d’amélioration des conditions de vie de la communauté. Une concertation périodique s’avère nécessaire entre ces derniers afin d’éviter les contradictions dans l’approche qui risquent d’une part :

- de fragiliser le cadre de référence qu’ils ont créé ; et d’autre part 

- de créer des divisions/conflits au sein de la communauté par partenaire d’appui.

· Institutiogramme du secteur agriculture

· Observations :

· Les OP (GV, GF, GVC) de base subissent l’intervention de plusieurs acteurs dans le domaine de l’encadrement/animation et de l’appui/formation surtout de leurs structures faîtières et d’encadrement technique. 

· Pas de relation de collaboration entre les structures faîtières.

· Pas de relation visible entre les ONG internationales et les structures faîtières d’OP et structure étatique d’appui aux OP.

· Conclusion

Une concertation entre les différents acteurs ayant pour groupe cible les OP s’impose afin d’harmoniser les thèmes de formation et d’animation. Ceci peut faire l’objet de la détermination d’un cadre de référence où la répartition des modules de formation peut être définie. La formation sur la vie coopérative, la gestion financière, la gestion des conflits, la gestion commerciale l’élaboration de micro projet et la micro finance peut être renforcée. 

Il y a opportunité pour les ONG internationales d’initier les contacts avec les structures faîtières d’hommes et de femmes en vue d’identifier selon la spécificité de chaque groupe cible les domaines non encore couverts pour un renforcement de leurs capacités et une amélioration de leur condition de vie. Les préoccupations suivantes peuvent constituer des pistes d’intervention : 

- Explication des textes organiques pour leur appropriation par les OP. Ces textes pourront être traduit en langue nationale. 

- La gestion administrative (fonctionnement des organes pour une meilleure circulation d’information) et la tenue régulière des Assemblées Générales.

- De même la facilitation de la concertation entre les structures faîtières des hommes et des femmes, des OP contribuerait à une meilleure complémentarité de leurs actions.

· Matrice de couverture du secteur eau potable/assainissement 

· Observations :

· Beaucoup d’acteurs qui interviennent dans l’étude du milieu.

· Les structures d’intervention sont actives notamment dans le lancement des appels d’offre, l’étude des dossiers, la formation des intermédiaires sociales, le financement des activités et le système d’IEC.

· Les travaux de réalisation/construction sont dans la plupart des cas assumés par les entreprises privées et les tâcherons qui assurent également le suivi/contrôle.

· Seul le service d’hygiène et assainissement de base assure la formation des tâcherons. 

· L’entretien des ouvrages et le respect des règles d’hygiène reviennent à la communauté qui l’assume à travers des comités de gestion qu’elle met en place.

· Conclusion

Les différents intervenants peuvent se concerter pour harmoniser la structuration des dossiers d’appel d’offre, les critères d’étude de dossier et le système d’information, éducation et communication.

L’expérience en formation des tâcherons par le SHAB peut être encouragée par la prise en compte de la même préoccupation par d’autres acteurs en vue d’améliorer les prestations de service des artisans locaux.

Les tâches de l’entretien de l’ouvrage et le maintien de la propreté aux alentours sont assumées par la communauté avec la participation effective des femmes. Leurs  actions  au poste décisionnel reste invisible en dépit de l’insistance des partenaires au développement sur l’approche genre. Une attention particulière mérite d’être accordée aux femmes lors des activités de renforcement de capacité pour que les hommes ne soient pas les seuls bénéficiaires de par leur représentativité considérable dans les organes décisionnels.

· Matrice de couverture du secteur agriculture

· Observations :

· Il y a une concentration importante des acteurs autour des activités de formations des OP en gestion et en système de crédit/épargne. 

· L’appui et la formation des ONG locales sont seulement assurés par les projets/programmes et les organisations non gouvernementales internationales. 

· La structure faîtière UDP/USPP se trouvent surtout organisées autour de la commercialisation du coton tandis que UDGF intervient sur une gamme variée d’activité. 

· Conclusion

Il serait indiqué que les différents acteurs opérant dans la formation en gestion des OP et le système de crédits/épargne se concertent pour une harmonisation des thèmes de formation et des modalités de mise en place et de remboursement des crédits. 

Des démarches peuvent être menées en direction du gouvernement local/central pour susciter son appui aux intermédiations sociales pour un renforcement des actions de formation entreprises par les ONG internationales. 

Considérant la diversité des activités au sein des exploitations agricoles, une importance mérite d’être accordée aux structures faîtières des OP pour leurs orientations vers le développement d’autres filières ou activités. Elles peuvent porter sur la filière porcine et le développement de l’agriculture biologique 

· Matrice de distribution du pouvoir dans le secteur eau potable/assainissement

Cette matrice donne un aperçu des acteurs qui sont impliqués dans la prise des décisions pour les secteurs concernés.

· Observations :

· Le financement et l’étude du milieu restent le domaine dans lequel bon nombre d’acteurs (communauté, administration locale, ONG locales et internationales, Entreprise, bureau d’Etude et le gouvernement central) interviennent. 

· La participation du gouvernement local demeure limitée à l’étape de la formulation du dossier. 

· Conclusion

Il serait adéquat de susciter la participation du gouvernement local au niveau du conseil/animation où les ONG locales sont les seules actrices pour une grande responsabilité de la communauté. De même le gouvernement local pourra intervenir dans le financement des actions à travers la mobilisation des ressources financières au niveau local surtout à l’ère de la décentralisation. PROTOS-Bénin pourrait au moment opportun faciliter les mécanismes de mobilisation de ressources financières du gouvernement local.

· Matrice de distribution du pouvoir dans le secteur agriculture

· Observations :

· La politique de production reste un domaine beaucoup plus réservé au gouvernement central.

· Il y a un engouement de l’administration locale, de gouvernement central, des bailleurs de fonds, des organisations locales et internationales aux renforcements de capacité des OP.

· La vulgarisation est exclusivement réservée au CARDER.

· Conclusion

La participation visible du gouvernement local est à souhaiter pour jouer un rôle de relais et d’appui à l’administration locale dans la politique de production. De plus son intervention  faciliterait l’accès de l’organisation des femmes productrices (UDGF) à la ressource terre. Les ONG internationales et les projets/programme à travers les ONG locales peuvent se lancer dans la publicité/vulgarisation des résultats de leurs actions pour leur appropriation par d’autres acteurs.

· Scan environnemental dans le secteur eau potable/assainissement

· Observations :

Facteurs positifs

· Volonté politique du gouvernement local

· Existence de cadre de concertation

· Forte implication des institutions étatiques et internationales

· Bonne couverture de la zone d’intervention

· Amélioration de la connaissance des ONGl sociales. 

Facteurs négatifs

· Etat de pauvreté de la population 

· Exigence de stratégie des bailleurs de fonds

· Divergence de point de vue de la population et services techniques

· Manque de compétence dans la négociation au sein de la communauté 

· Limitation de transfert de connaissance de l’ONG vers la communauté 

· Conclusion

Il est important de veiller à la durabilité de réseau de concertation initié par le chef service régional de l’hydraulique pour l’harmonisation de point de vue des intervenants d’une part et le développement des stratégies de réduction de la pauvreté d’autre part pour une satisfaction plus  accrue des besoins en eau potable des communautés dans un environnement sain. 

· Scan environnemental dans le secteur agriculture

· Observations :

Facteurs positifs

· Regain d’intérêt des bailleurs aux OP

· Exonération de taxes d’intrants coton

· Forte capacité d’organisation des OP

· Utilisation de l’approche de développement participative

· Implication des ONGs dans le secteur

Facteurs négatifs

· Variations du prix des produits

· Retard dans le décaissement de fonds

· Manque de structuration des OP

· Opposition à l’organisation des femmes

· Absence de collaboration entre structures faîtières et CARDER

· Conclusion :

Le dynamisme organisationnel et en gestion de fonds créé au sein des OP par l’engouement des partenaires au développement et l’environnement politique favorable risque d’être entravé par la faiblesse de structuration des OP et les conflits internes et externes des structures faîtières. Une articulation de différentes structures faîtières des OP (UDP, UDGF) y comprise celle des pêcheurs pour un développement harmonieux du secteur agricole s’impose. PROTOS – Bénin pourrait jouer le rôle de facilitateur d’une telle articulation.

La réduction de la discrimination observée dans la politique de taxation  des intrants agricoles favorisera la diversification durable de la production agricole. 

4. CONCLUSION GENERALE

Considérant le rôle primordial joué par les intermédiations sociales, il importe d’être un peu plus rigide vis-à-vis de leur engagement. Une meilleure efficacité des actions serait atteinte si un pôle de spécialisation des activités est créé au niveau des différents acteurs notamment des ONGl. Ce qui éviterait une dispersion d’énergie de ces dernières qui sont sur plusieurs programmes à la fois.

Le renforcement du cadre de concertation entre les ONGi et les projets/programmes facilitera une harmonisation de leur stratégie d’intervention dans le sens d’une complémentarité des actions. Ce faisant, les domaines marginalisés seront identifiés et pris en compte.

L'implication du gouvernement local facilitera les actions entreprises avec les communautés à la base notamment dans le cadre de l'accès à la ressource terre, le règlement des conflits et la mobilisation de ressource financière locale.

Annexe 5 : 
RÔLE A JOUER PAR LES ONG DANS LE SECTEUR DE L’EAU POTABLE / ASSAINISSEMENT ET DE L’AGRICULTURE DANS LES DEPARTEMENTS DU MONO/COUFFO ET AU MALI

A la base d’une analyse des acteurs dans les secteurs de l’agriculture et de l’eau / assainissement dans les départements du Mono et du Couffo (dont le résumé se trouve en annexe 4) et au Mali, certaines conclusions ont été tirées par rapport au rôle que les ONG peuvent jouer dans ces contextes spécifiques :

· Le rôle que les ONG peuvent jouer dans le secteur de l’agriculture au Bénin :

· faciliter l’articulation entre les structures faîtières

· harmoniser les thèmes de formation des OP (et modalités de mise en plan des crédits)

· favoriser le développement d’autres activités (filières porcine, agriculture biologique, …)

· susciter l’accès des femmes aux ressources et bénéfices, et aux centres de prise de décisions en entrant en négociation avec le gouvernement local et institutions traditionnelles.

· Le rôle que les ONG peuvent jouer dans le secteur de l’eau et de l’assainissement au Bénin :

· favoriser la concertation périodique entre ONG

· encourager la formation des tâcherons

· renforcer le rôle des femmes aux postes décisionnels

· faciliter les mécanismes de mobilisation de ressources financières du gouvernement local.

· Le rôle que les ONG peuvent jouer dans le secteur agricole au Mali :

· renforcer les capacités d’intervention des organisations de base (capacité d’organisation, de gestion, de négociation, d’analyse et de prise de décision)

· coordination et concertation entre ONG intervenant dans la même zone avec les OP et les autorités locales et nationale

· contribuer à régler le problème de financement de l’agriculture

· avoir comme objectif (au niveau du développement local) une meilleure intégration de l’agriculture et de l’élevage.

· Le rôle des ONG dans le secteur de l’eau et de l’assainissement au Mali :

· concertation et échanges d’information et de données sur les expériences menées dans le secteur par les ONG dans d’autres pays

· création de réseaux entre ONG, intervenants dans le secteur

· formation des agents communaux et des ADV aux techniques d’assainissement

Annexe 6 : REFLEXION SUR LE PARTENARIAT

Une réflexion a été menée en sous-groupes autour des questions suivantes :

1) quelles sont les attentes de ce partenariat ?

2) quelle est la plus-value que chacun peut apporter à ce partenariat ?

3) quelles sont les marges de progrès relative à ce partenariat ? Comment chaque partenaire peut-il évoluer ou progresser dans ce partenariat ?

La définition du partenariat adoptée lors du séminaire de PROTOS et ses partenaires en 1997 est utilisée comme base de cette réflexion :

« Le partenariat est une relation vivante, librement choisie entre deux ou plusieurs organisations partenaires, qui ont une identité claire, respectée et acceptée dans ses différences et richesses. Les parties s’engagent à contribuer à la relation, sur la base de visions compatibles, d’intérêts communs et la volonté de travailler ensemble. Le partenariat se construit par la collaboration concrète, la réflexion commune et la participation effective. »

Sous-groupes :
Mali
Bénin
CISV
PROTOS

Attentes :
· Renforcement des capacités dans le lobbying et la concertation

· Aider à remplir nos missions de développement (appui méthodologique, financier, formation, échanges)

· Comment anticiper les évolutions au niveau global et les intégrer au niveau local
· Volonté de travailler ensemble

· Engagement effectif à travailler ensemble

· Complémentarité dans le partenariat

· Appui au professionnalisme

· Durabilité du partenariat
· vision politique du développement

· objectifs partagés

· élaboration commune de la stratégie

· compétences techniques
· co-responsabilité

· information réciproque et réflexion commune

· échange culturel

· développement et affirmation de l’identité de chacun

· renforcement mutuel à travers :

· échanges d’idées et d’expériences

· complémentarité

· spécialisation technique et méthodologique

· impact accru de :

· empowerment groupes cibles

· réduction pauvreté

Plus-values :
· Expérience de développement dans de milieux socio-culturels et écologiques diversifiés

· Une expérience de décentralisation originale

· Apporter des éclaircissements dans le développement local associant tous les acteurs

· Fournir des personnes ressources dans des domaines spécifiques (genre, PIV, bourgou, eau/assainissement)
· maîtrise du milieu

· intégration locale

· champ d’expériences

· expertise locale
· Flexibilité et capacité de remise en discussion de soi

· Facilitation de réseaux d’acteurs

· Proximité de relation avec les partenaires

· Compétences techniques

· Relation au-delà du projet
· appui technique et méthodologique dans notre « métier »

· accès aux ressources financières

· appui à l’intégratin des différents acteurs (PROTOS est moins « partie concernée » que les ONG locales)

· culture organisationnelle :

· respect

· flexibilité

· participation guidée

Marges de progrès :
· Création d’un cadre d’échanges sur le partenariat

· Création d’une banque de données pour les partenaires

· Intégration des aspects de renforcement du partenariat dans la formulation et la mise en œuvre des projets / programmes

· Moyens de communication permanents entre les partenaires
· respect mutuel des identités

· respect des engagements

· professionnalisation devant conduire à une autonomisation progressive

· volonté de partager réellement les expériences
· une plus grande implication de la CISV de la part de CBDIBA

· efficacité dans l’appui à l’émergence des OP

· synergie et complémentarité technique, financière et logistique en AO
· idées / mécanismes pour ré-équilibrer les relations entre ONG du Nord et ONG de l’Afrique de l’Ouest

· recherche et ouverture à des alliances stratégiques au niveau de tous les partenaires

· spécialisation dans un métier précis de tous les partenaires

· consolidation des partenariats avec des ONG démontrant / affirmant une spécialisation

· identité plus prononcée de la part des ONG du Sud

· moins de dépendance des ONG du Sud vis-à-vis du financement du Nord

· mécanismes d’échanges d’expériences N-S et S-S plus performants

Annexe 7 : L’EVOLUTION DE LA DECENTRALISATION DANS LES DIFFERENTS PAYS

· Décentralisation au Bénin :

· La décentralisation a été prévue par la Conférence Nationale de 1990. Depuis lors, 5 lois ont été adoptées par le parlement et promulguées par le gouvernement, mais la décentralisation n’a pas encore été mise en œuvre au Bénin, à part le découpage des anciens départements pour amener le nombre total de départements à 12 au lieu de 6.

· La décentralisation au Bénin sera mise en œuvre au niveau des communes (sous-préfectures actuelles) uniquement.

· Les villages sont regroupés en arrondissements, qui forment des communes, regroupées à leur tour en départements.

· Décentralisation au Mali :

· Depuis l’indépendance, la décentralisation a toujours été prévue par la constitution au Mali, mais a été mise en œuvre après la conférence nationale en 1991 seulement.

· Plusieurs structures ont été mises en place pour accompagner la décentralisation, dont certaines avec vocation spécifique d’assistance aux maires.

· Les villages se sont regroupés par affinité ou par centre d’intérêt. Plusieurs villages forment ainsi une commune. Les communes sont déjà mises en place, et sont regroupées dans un cercle ; plusieurs cercles forment une région. Il existe un Conseil au niveau de chaque entité administrative. La mise en place de ces structures est à la base d’une disparition prochaine de la mission de décentralisation.

· Il existe une base de données, disponible sur disquette, qui présente les données sur chaque commune (« carte des communes »).

· De même, une Agence Nationale des Investissement des Collectivités (ANIC) a été créée, où les collectivité peuvent solliciter des crédits en vue de réaliser des activités de développement.

· Chaque commune a élaboré son plan communal de développement, dans lequel les différents intervenants peuvent s’inscrire.

· Les ONG ont été associées aux différentes phases de la mise en œuvre de la décentralisation.

· Les autorités locales aux différents niveaux sont assistés par des « délégués du gouvernement », qui n’ont qu’un pouvoir limité parce qu’ils ne sont pas responsables de la gestion financière.

· Décentralisation au Burkina :

· La mise en œuvre de la décentralisation a démarré depuis le début des années 1990.

· Le Burkina est réparti en régions, qui regroupent plusieurs provinces. Celles-ci sont réparties en communes urbaines ou départements. Ces derniers sont constitués de plusieurs villages.

· Chaque ministère a un plan national, dont la divulgation est parfois confiée (par un appel d’offres) à d’autres intervenants, entre autres les ONG nationales ou internationales.

· Les organisations paysannes, étant très fortes au Burkina, sont représentées au Conseil National.

· Il existe un cadre au niveau du ministère des économies et des finances qui permet une concertation au niveau de certaines questions administratives. Il existe également un cadre de concertation (SPONG) au niveau du ministère de la coopération, mais ce cadre n’est pas fonctionnel.

� Pour les ONG béninoises, cette étape sera réalisée au cours de l’élaboration des plans stratégiques des ONG, dont la fin est prévue pour fin 2001.


� Certaines étapes de cette procédure ont été précisées, notamment : l’élaboration d’un cadre, remplir ce cadre par pays / ONG, proposer une charte. Ces étapes sont à compléter et à approfondir.
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